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e 22 octobre 1999 


sa 4056e seance 


Le Conseil de securite . 


Reaffirmant toutes ses resolutions pertinentes et notamment ses resolutions 
1159 (1998) du 27 mars 1998, 1201 (1998) du 15 octobre 1998 et 1230 (1999) du 
26 fevrier 1999, 

Notant avec satisfaction le bon deroulement des elections presidentielles 
tenues le 19 septembre 1999, 

Felicitant la Mission des Nations Unies en Republique centrafricaine 
(MINURCA) et le Representant special du Secretaire general pour le soutien 
apporte au processus electoral. 

Affirmant 1'attachement de tous les Etats au respect de la souverainete, de 
1'independance politique et de l'integrite territoriale de la Republique 
centrafricaine, 

Accueillant favorablement le rapport du Secretaire general du 
7 octobre 1999 (S/1999/1038) et notant avec approbation les recommandations 
qu'il contient, 

Rappelant 1'importance du processus de reconciliation nationale et appelant 
toutes les forces politiques de la Republique centrafricaine a poursuivre leurs 
efforts de cooperation et d'entente, 

Souliqnant la necessite de proceder rapidement a la restructuration des 
Forces armees centrafricaines (FACA), 

Reaffirmant 1'importance de la stability regionale et de la consolidation 
du climat de paix en Republique centrafricaine qui constituent des elements 
essentiels pour le retablissement de la paix dans la region. 
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Reaffirmant aussi le lien entre les progres economiques et sociaux et la 
consolidation de la stabilite de la Republique centrafricaine, 

Rappelant les principes pertinents enonces dans la Convention sur la 
securite du personnel des Nations Unies et du personnel associe, adoptee le 
9 decembre 1994, 

Prenant note du desir exprime par le Gouvernement de la Republique 
centrafricaine d'une prolongation de la presence de la MINURCA au-dela du 
15 novembre 1999, 

1. Decide de proroger le mandat de la MINURCA jusqu'au 15 fevrier 2000 
dans le but d'assurer une transition breve et graduelle de 1'operation de 
maintien de la paix des Nations Unies en Republique centrafricaine vers une 
operation de consolidation de la paix avec le concours des organismes et 
programmes des Nations Unies competents et du Fonds monetaire international et 
de la Banque internationale pour la reconstruction et le developpement; 

2. Accueille favorablement la proposition du Secretaire general au 
paragraphe 58 de son rapport du 7 octobre 1999 recommandant la reduction en 
trois etapes de l'effectif militaire et civil de la MINURCA; 

3. Exhorte a nouveau fermement le Gouvernement de la Republique 
centrafricaine a continuer de prendre des mesures concretes pour mettre en 
oeuvre les reformes d'ordre politique, economique, social et en matiere de 
securite mentionnees dans le rapport du Secretaire general en date du 

23 fevrier 1998 (S/1998/219) et d'honorer les engagements enonces notamment dans 
la lettre du 23 janvier 1999 (S/1999/98, annexe) adressee au Secretaire general 
par le President de la Republique centrafricaine, et reaffirme le role du 
Representant special du Secretaire general en Republique centrafricaine pour 
soutenir la promotion des reformes et de la reconciliation nationale; 

4. Encourage fortement le Gouvernement de la Republique centrafricaine a 
coordonner etroitement avec la MINURCA le transfert progressif des fonctions de 
la MINURCA dans le domaine de la securite aux forces de securite et de police 
locales; 

5. Demande instamment au Gouvernement de la Republique centrafricaine de 
mettre en oeuvre, avec le conseil et l'appui technique de la MINURCA, les 
premieres mesures du programme de restructuration des FACA et du programme de 
demobilisation et de reintegration des militaires mis a la retraite, appelle la 
communaute internationale a apporter son appui a ces programmes et accueille 
favorablement la proposition du Secretaire general de convoquer dans les mois 
qui viennent une reunion a New York pour solliciter des fonds afin de financer 
ces programmes; 

6. Accueille favorablement la proposition du Secretaire general de 
depecher une petite mission pluridisciplinaire a Bangui afin d'examiner, en 
accord avec les voeux exprimes par le Gouvernement de la Republique 
centrafricaine, les conditions d'un maintien de la presence des Nations Unies 
au-dela du 15 fevrier 2000 dans le sens des recommandations faites par le 
Secretaire general et contenues dans ses rapports du 30 mai 1999 (S/1999/621) et 
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du 7 octobre 1999, et prie le Secretaire general de faire connaitre rapidement 
au Conseil ses propositions detainees en la matiere; 

7. Reaffirme 1'importance du role de la MINURCA dans la supervision de la 
destruction des armes et des munitions confisquees sous son controle; 

8. Prie le Secretaire general de presenter d'ici au 15 janvier 2000 un 
rapport sur 1'execution du mandat de la MINURCA et en particulier sur le 
transfert progressif des fonctions de la MINURCA dans le domaine de la securite 
aux forces de securite et de police locales, sur 1'evolution de la situation en 
Republique centrafricaine, sur les progres accomplis dans 1'execution des 
engagements enonces dans les lettres datees du 8 decembre 1998 (S/1999/116, 
annexe) et du 23 janvier 1999, adressees au Secretaire general par le President 
de la Republique centrafricaine, sur 1'application des Accords de Bangui et du 
pacte de reconciliation nationale, y compris les engagements relatifs au 
redressement economique, a la restructuration des forces de securite et au 
fonctionnement de la Force speciale de defense des institutions republicaines 
(FORSDIR); 


9. Decide de rester activement saisi de la question. 




